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INFORMATIONS... 

RAPPORT ANNUEL DU DIRECTEUR 
Le rapport du directeur sera très bref, il se veut une revue des objectifs 

et des projets mis de l'avant par L'Actualité Economique. 
Au cours de l'année qui se termine, nous avons suscité des projets de 

publication qui allaient de numéros spéciaux à des articles pédagogiques 
(articles qui font la revue de certains chapitres de la littérature à des fins 
pédagogiques) devant combler un certain vide au niveau des textes français 
disponibles pour l'enseignement dans nos universités. 

Parmi les numéros spéciaux qui ont retenu notre attention, celui sur les 
Formules d'association économique a fait l'objet d'un pari que nous avons 
perdu. Les obstacles à la publication d'un tel numéro sont devenus avec le 
temps, carrément insurmontables. C'est avec regret que nous avons aban­
donné le projet. Nous avions à la même occasion mis tous nos œufs dans le 
même panier. 

Comme projet de taille et plein de promesses pour la Revue, nous avons 
mis de l'avant l'idée que cette dernière porte une attention spéciale au 
congrès annuel de la Société canadienne de science économique. Que le 
congrès stimule la recherche et la publication d'articles spécialisés me semble 
bien situer son rôle par rapport à la Revue qui intégrerait les objectifs de 
la Société en invitant les participants au congrès à lui soumettre leurs tra­
vaux pour publication. 

Cette attention spéciale portée aux communications du congrès ne por­
tera pas atteinte aux objectifs fondamentaux de la Revue qui se doit d'ac­
corder une place de choix aux travaux sur l'économie du Québec, et de 
susciter la parution d'articles théoriques de haut niveau académique et d'as­
surer ainsi la diffusion des résultats de la recherche dirigés dans nos univer­
sités québécoises (et autres). 

L'an dernier, à l'occasion de l'assemblée générale de la Société, j'ai 
proposé de publier annuellement les réflexions du présidant sortant. L'ac­
cueil favorable réservé à cette proposition nous permettra d'enrichir la 
longue tradition de la Revue. 

Pour mieux faire connaître celle-ci, j'ai préparé un dossier pour dé­
fendre sa candidature comme revue recensée par le Journal of Economie 
Literature. J'ai entrepris les démarches, il y a plus d'un an. Mrs. Perlman, 
éditeur du J.E.L., a soumis notre dossier à son comité de rédaction. Nous 
attendons la réponse à notre demande. 
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Parmi les projets futurs qui retiennent notre attention, je mentionne la 
possibilité de publier des numéros supplémentaires (qui devraient être finan­
cés à partir de sources nouvelles). Ces suppléments pourraient être utilisés 
pour publier des ouvrages à grande portée pédagogique, pour souligner un 
événement scientifique, etc. Comme autre projet, nous étudions la possibilité 
de publier des résumés (Abstracts) des recherches en cours ou dont les 
résultats circulent déjà sous forme de texte soumis à la discussion. Enfin, 
nous cherchons les moyens d'accroître le nombre d'abonnés à la Revue. 
Je proposerai à chaque département d'économique d'annoncer la Revue 
auprès de chaque étudiant au moment de la rentrée de septembre. 

Toute revue scientifique désire accroître la qualité de son contenu. Le 
moyen à sa disposition pour atteindre cet objectif, c'est l'arbitrage. A cet 
égard, nous avons porté une attention particulière au processus d'arbitrage 
des textes soumis pour publication dans L'Actualité Economique. Depuis 
le moment où j'ai pris la direction de la Revue, à ce jour, je peux rendre 
compte de ce processus d'arbitrage à l'aide des statistiques suivantes. Parmi 
les articles soumis, 11% sont en revision demandée, 27% ont été refusés, 
30% ont été acceptés après révision, 32% ont été acceptés tels quels ou 
avec corrections mineures, et moins de 1% sont en attente. 

Enfin, nous avons terminé l'année 1978 avec un léger déficit que nous 
devrons combler en 1979, en réduisant quelque peu le nombre de pages 
(fixé à 600 au budget annuel de la revue). 

Alban D'Amours, directeur, 
UActualité Economique, mai 1979. 

RAPPORT DU COMITE SUR LES OBJECTIFS DE LA SOCIETE 
CANADIENNE DE SCIENCE ECONOMIQUE1 

Le Comité était formé de : MM. Marcel G. Dagenais (président), 
Richard Beaudry, Alban D'Amours, Robert Lacroix, Henri-Paul Rousseau 
et François Vaillancourt. 

Il a tenu deux réunions à Montréal. Après discussion, le consensus qui 
suit s'est dégagé. 

L'objectif de la Société est la promotion de la recherche et l'avance­
ment de la science économique en milieu francophone au Canada. La 
Société se distingue donc par ses objectifs de l'ASDEQ qui est plus profes­
sionnelle et plus intéressée à l'étude des événements et politiques écono­
miques courants, en milieu québécois et de l'ACE qui est une société savante 
dont la langue de travail dominante est l'anglais. La Société se veut donc 
une société savante qui sert à promouvoir les échanges entre chercheurs 
œuvrant en milieux universitaire, gouvernemental ou des affaires. 

1. Soumis à l'assemblée générale de la Société, Montréal, le 9 mai 1979. 


